












































 

 

 

 

Convention relative à  
la mise en autopartage de véhicules intercommunaux  

dans la Communauté de Communes de la Vallée de Villé 
 

 
 
Entre : 
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE VILLE 
Située 1 Rue Principale, 67220 BASSEMBERG 
Représentée par son Président en fonction, Monsieur Serge JANUS 
Désignée ci-après « la Communauté de Communes » ou « CCVV » 
 
Et  
 
La Société Coopérative d’Intérêt Collectif AUTO’TREMENT, exploitant de la marque Citiz 
dans le Grand Est 
Située 5 rue Saint Michel, 67000 STRASBOURG, 
Représentée par son Directeur Général, Monsieur Jean-François VIROT-DAUB 
Désignée ci-après « Citiz » ou « la coopérative » 
 
Les deux parties sont désignées ci-après ensemble les « Parties ». 
 
 
Préambule 
 
L’autopartage est une solution de mobilité alternative, complémentaire aux modes de 
déplacements doux et du transport public, qui permet à des utilisateurs de bénéficier d’un 
véhicule partagé en libre-service. L’autopartage permet notamment de réduire l’emprise de la 
voiture en ville et de diminuer les émissions de gaz à effet de serre en rationalisant l’usage de 
l’automobile.  

Citiz propose un service d’autopartage depuis 2001 à Strasbourg, Mulhouse, Metz, Nancy, 
Reims et dans les principales villes de la Région Grand Est, ainsi qu’à proximité de 
nombreuses gares de la région. La coopérative met en location libre-service 24h/24 – 7j/7 des 
véhicules sur des stations dédiées.  

Citiz et la Communauté de Communes souhaitent proposer un service d’autopartage sur 
plusieurs véhicules intercommunaux. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat établi entre la CCVV 
et Citiz. 

Elle est définie en annexe de l’accord actuel concernant la mise à disposition d’un véhicule 
Citiz en libre-service à la station Com. Com. Vallée de Villé. 
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1. Objet de la Convention 

 

La présente convention (ci-après « la Convention ») vise à définir les modalités 
opérationnelles de la mise en autopartage de véhicules intercommunaux dans la Communauté 
de Communes de la Vallée de Villé.  

La convention expose : 

• L’installation d’une nouvelle station d’autopartage et la mise en autopartage de 
véhicules intercommunaux ; 

• Les engagements réciproques des parties ; 

• La communication auprès des habitants et des acteurs économiques et associatifs 
sur ce nouveau service. 

 

2. Présentation du service d’autopartage 

 

Citiz propose un service de voitures en libre-service (nommé autopartage). Le service consiste 
à une mise à disposition d’un parc de véhicules en temps partagé entre plusieurs utilisateurs 
inscrits au service.  

Les véhicules sont accessibles 24h/24 par réservation préalable via des outils numériques ou 
téléphoniques. Les utilisateurs finaux bénéficient d’une solution intégrée et paient le service à 
l’usage.  

Citiz assurera le rôle majeur dans la planification et l’exploitation du service d’autopartage.  

 

3.  Engagements techniques des Parties 

 

3.1.  Engagements de CITIZ  

 

CITIZ s’engage durant la période du contrat sur les points suivants : 

 

a) Mettre en place une (1) station d’autopartage 
 

La station Citiz disposera de 3 véhicules, fournis par la CCVV sur des emplacements dédiés, 
identifiés au point 3.2.a)1. (et en annexe 1) de la présentation convention. Ces emplacements 
seront accessibles 24h/24, sans restriction, à tous les utilisateurs du service CITIZ.  
 

En outre, CITIZ s’engage à : 
 

 
1. Maintenir le service d’autopartage sur les trois (3) véhicules, pour la durée de la 

convention ; 
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2. Intégrer la station à son offre d’autopartage à échelle de la Région Grand Est, ainsi 
qu’à l’offre globale du Réseau Citiz, au niveau national ; 

 
3. Financer le totem d’information commerciale (visible en annexe 3), proposer son 

emplacement, organiser et prendre en charge sa mise en place ; 
 

4. Utiliser l’espace mis à sa disposition exclusivement pour la gestion de son service ; 
 

5. Prendre toutes les précautions nécessaires pour ne pas dégrader l’espace mis à sa 
disposition ; 

 
6. Ne créer aucune entrave à la circulation publique et aucun trouble à l’ordre et à la 

tranquillité publique ; 
 

7. Respecter, en toutes circonstances, les lois et règlements se rapportant à l’occupation 
des lieux et à l’activité qu’il exerce. Toute modification dans la nature de l’activité 
exercée sur son territoire doit être autorisée par la CCVV ; 

 
8. À occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition, dans le seul 

objectif de développer son service d’autopartage. Toute mise à disposition au profit 
d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite ; 

 
9. À disposer, en permanence, de toutes les autorisations administratives nécessaires à 

l’exploitation d’un service d’autopartage ; 
 

10. Démonter ses équipements dans le cas de cessation de son activité. 

 

b) Gérer et exploiter le service d’autopartage 
 

1. Équiper chaque véhicule concerné par le présent accord d’un dispositif matériel et 
informatique nécessaire à l’exploitation en autopartage et maintenir le système de 
gestion de l’autopartage ; 

 
2. Réaliser le flocage des véhicules mis à disposition, dans le respect de la charte 

graphique Citiz, comme repris en Annexe 2. 
 

3. Souscrire en son nom propre, avant la mise en service commerciale de chaque 
véhicule concerné par le présent accord, les polices d’assurance requises pour 
l’utilisation des véhicules dans le cadre de l’autopartage ; 

 
4. Fournir et gérer les « cartes de recharge » permettant la mise en charge des véhicules, 

au minimum sur les bornes dédiées et les mettre à disposition dans les véhicules 
électriques concernés par le présent accord. 

 
5. En cas d’avarie due à l’utilisation par un.e adhérent.e Citiz : le devis de réparation sera 

soumis à Citiz, ou réalisé dans un garage partenaire de Citiz. Un véhicule de courtoisie 
pourra alors être proposé par Citiz pour assurer la continuité du service. 

 
6. Procéder et être responsable de, l’entretien et la maintenance de tout équipement 

commercial (totem) ou technique (arceau) à chaque emplacement, s’il venait à être 
installé. Ce dispositif pourra être installé par décision unique de CITIZ, ou sur demande 
de la CCVV. 
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c) Gérer et suivre la clientèle et les relations commerciales  

 
 

1. Gérer les relations contractuelles entre Citiz et les utilisateurs du service d’autopartage, 
notamment assurer la gestion des procédures d’inscription, d’enregistrement en tant 
qu’utilisateur et d’accompagnement des utilisateurs du service d’autopartage au 
moment de l’inscription par voie digitale ou au siège de Citiz ; 
 

2. Exploiter commercialement le service d’autopartage, notamment, la gestion des 
réservations et annulations, la réponse aux demandes ou réclamations d’utilisateurs, 
la facturation et les encaissements du tarif d’utilisation défini dans le présent accord ; 
 

3. Gérer les demandes d’assistance liée à l’usage partagé des véhicules, via son agence 
et/ou sa centrale d’appel 

 
d) Promouvoir le service d’autopartage 

 
 

1. Développer le service et sa notoriété au bénéfice des habitants et des acteurs 
économiques et associatifs du territoire ; 

 
2. Fournir à la CCVV tous les éléments graphiques (logos, iconographie, visuels…) 

nécessaires à la réalisation de publications numériques ou imprimées ; 
 

3. Alimenter autant que de besoin la CCVV en documentation explicative sur le service 
d’autopartage de Citiz ; 

 
4. Vérifier que l’ensemble des publications numériques ou imprimées est en adéquation 

avec ses valeurs, ses conditions générales de location et son identité visuelle. La 
CCVV s’engage à soumettre en amont à l’opérateur tout projet de publication ; 

 
5. Proposer au moins une fois par an une présence sur une animation grand public ; 

 
6. Proposer la mise en place d’interventions au sein des entreprises et associations du 

territoire ; 
 

7. Informer régulièrement ses adhérents, ses partenaires et les acteurs du territoire, des 
actualités de l’autopartage dans la Vallée de Villé. 

 
Citiz reste l’interlocuteur unique des médias en ce qui concerne le service d’autopartage. Toute 
sollicitation par un média, ou un partenaire institutionnel, sur l’activité d’autopartage sera 
remontée vers Citiz. 
 
 

3.2.  Engagements de la CCVV  

 

La CCVV s’engage à faciliter la mise en place du projet et contribuer positivement au 
développement de l’autopartage Citiz. 
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a) Mise à disposition de véhicules pour mise en autopartage 

 
1. Mettre à disposition trois (3) véhicules intercommunaux pour leur mise en autopartage, 

respectant chacun les critères suivants :  
 

• Modèle récent (moins de 4 ans) ;  

• Disposer d’au moins un pack d’équipements confort (climatisation, GPS, 
vitres électriques) ;  

• Equipée de pneus 4 saisons ;  

• Motorisation électrique ou essence hybride, selon le modèle ;  
 

2. Assurer le nettoyage régulier et l’entretien des véhicules : nettoyage, contrôles des 
niveaux lave glace et huile, pression des pneus ou toute autre prestation d’entretien. 

3. Assurer et organiser les prestations d’entretien et de maintenance non réalisées par 
Citiz (révisions, changement plaquette de frein, changement pneumatiques …), avec 
les prestaires de son choix 
 

4. Pour chaque véhicule mis en autopartage, gérer les réparations et dégradations 
générées dans le cadre de leur utilisation : 

 

• En cas d’avarie due à l’utilisation par la collectivité, elle prendra 
intégralement en charge  

• En cas d’avarie due à l’utilisation par un.e adhérent.e Citiz, le devis de 
réparation sera soumis à Citiz avant validation, ou réalisé dans un garage 
partenaire de Citiz. Un véhicule de courtoisie pourra alors être proposé par 
Citiz pour assurer la continuité du service, sans garantie que le modèle du 
véhicule temporaire soit identique à celui attribué à la station. 

 

b) Aménager et permettre l’accès sans restriction aux emplacements 

 
1. Prévoir, en concertation avec Citiz, l’aménagement des emplacements ci-après (repris 

en annexe 1) dédié pour la station d’autopartage : 
 

Rue de Bassemberg, à Villé, face à la Médiathèque et la Maison de la Jeunesse « Le 
Vivarium » sur les premières places du parking sur la gauche dans la sens de la 
circulation - au point GPS : 48.337827, 7.288984 ; 

 
La station sera commercialement désignée sous l’intitulé MJC Villé - Le Vivarium  

 
L’occupation du domaine public est accordée à Citiz par la CCVV par le biais d’un 
arrêté annexe à la présente convention. 
Le montant de la redevance annuelle de stationnement est fixé par cet arrêté ; 

 
2. Prévoir une borne de charge dédiée pour chaque véhicule électrique concerné par le 

présent accord, en assurer la gestion courante et la desserte d’énergie, en propre ou 
via le prestataire de son choix. Chaque borne devra être compatible avec le système 
Freshmile.. 

 
3. Assurer l’accessibilité piéton de cet emplacement 24h/24, 7j/7 et sans restriction.  

Si l’emplacement venait à être rendu temporairement inaccessible, la CCVV en 
informerait Citiz par le biais d’un arrêté envoyé à stationnement.ge@citiz.fr ; 

mailto:stationnement.ge@citiz.fr
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4. Financer et mettre en place l’identification visuelle des places de stationnement selon 

les règles de voiries et les préconisations de Citiz (comme visibles en annexe 4), à 
savoir : 

 

• 1 panneau « stationnement et arrêt interdit » (b6d) et le panonceau « sauf 
autopartage » (m6j) fixés sur un mât ; 

• 1 marquage au sol peint en bout d’emplacement, comprenant une cartouche 
« AUTOPARTAGE » ; 

• 1 croix blanche sur toute la surface de l’emplacement. 
 

5. S’assurer que le stationnement de tout autre véhicule qu’un véhicule en autopartage 
sur un emplacement réservé à l’autopartage soit réputé être un stationnement gênant 
et fasse l’objet d’une mise en fourrière. 

 
Afin de limiter le stationnement illicite, les agents de la police municipale exercent une 
vigilance particulière sur la station d’autopartage. En cas de non-respect des règles de 
stationnement, les véhicules en infraction sont enlevés et mis en fourrière. 

 
Dans le cas où la station serait trop souvent victime de stationnement illicite et que la 
police municipale ne parviendrait pas à limiter le nombre de contrevenants, la station 
pourrait être équipée d’un arceau. L’achat et la pose de cet équipement seraient alors 
réalisés par Citiz et refacturé à la CCVV. 

 

c) Promouvoir le service d’autopartage 

 
 

1. Mettre à disposition des habitants de la Vallée de Villé des informations sur le service 
Citiz (affiche, flyers, brochures…) dans les lieux accueillant du public et lors des 
manifestations communales ; 
 

2. Intégrer sur le site internet de la Communauté de Communes des informations sur le 
service Citiz (fonctionnement, localisation de la station, tarifs) ainsi qu’un lien vers le 
site internet de Citiz : https://grand-est.citiz.coop/ ; 
 

3. Communiquer sur les réseaux sociaux sur la présence du service d’autopartage Citiz 
dans la Vallée de Villé. 

 
 

4. Utilisation des véhicules 

 
 

4.1.  Par la Communauté de Communes  

 
La Communauté de Communes accède aux véhicules de la station après réservation sur 
l’application Citiz.  
 
Les usages se font dans le cadre du contrat professionnel en cours de validité, pour lequel elle 
se porte garant du respect des Conditions Générales de Location, pour l’ensemble des 
conducteurs du contrat, dans le cadre de leurs locations à titre professionnel. 

https://grand-est.citiz.coop/
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Afin de garantir une continuité de service d’autopartage pour les habitants et utilisateurs 
extérieurs, la tranche horaire privilégiée pour l’utilisation du service par la CCVV est : du lundi 
au vendredi, de 8h à 17h. 
 
Les usages sont facturés à titres gracieux, sauf frais dus au non-respect des Conditions 
Générales de Location et recharges faites par la CCVV par le biais de la carte fournie par Citiz. 
 
Citiz éditera une facture mensuelle des utilisations, même si celles-ci sont à titre gracieux, 
comprenant également les éventuels frais dus au non-respect des CGL. 
Le détail des recharges faites par la CCVV par le biais de la carte fournie par Citiz sera repris 
sur les factures semestrielles du montage financier. 
 
Si les agents intercommunaux souhaitent utiliser les véhicules à titre privé, ils pourront le faire 
via un contrat séparé, en leur nom propre. Ils pourront alors bénéficier de l’offre « Privé / Pro » 
et leurs utilisations leur seront facturées sur base des tarifs en vigueur, selon leur abonnement 
de référence. 
 

4.2.  Par les utilisateurs extérieurs  

 
Les utilisateurs extérieurs accèdent aux véhicules de la station après réservation sur 
l’application Citiz. 
 
Leurs utilisations leur seront facturées sur base des tarifs en vigueur, selon leur formule 
d’abonnement de référence. 
 
 

5. Montage financier 

 

5.1  Part fixe – prestation de mise en autopartage 

 

La prestation de mise en autopartage des véhicules intercommunaux est facturée à hauteur 
de 348€ (trois cent quarante-huit euros) HT / mois / véhicule. 

 

5.2 Part variable – reversement de recettes 
 
 
a) Gestion des recettes liées au temps de location 

 

Les revenus générés par la location des véhicules – qu'il s'agisse d'un tarif horaire, journalier 
ou hebdomadaire – sont répartis entre la Communauté de Communes et Citiz. 

Citiz reverse 50% des recettes du temps de location (hors frais liés au non-respect des CGL) 
des locations réalisées par les conducteurs ne faisant pas partie du contrat de la Communauté 
de Communes 

b) Gestion des consommations liées à la distance de location 
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Citiz reverse la différence entre les revenus liés à la distance et les frais de gestion de l’énergie, 
pour les utilisations faites en dehors du contrat de la CCVV, selon le modèle suivant : 

Recettes liées à la distance de location (km parcourus) - Gestion d’énergie (frais de gestion 
encaissement + recharges sur bornes (kWh) + frais divers) = Montant reversé à la collectivité 

A noter que si la part de gestion d’énergie est supérieure aux recettes liées à la distance de 
location, le montant résiduel réversible à la collectivité est nul. 

 

5.3.  Mode de facturation 

 

Le montage financier est composé : 

• d’une part fixe (mise en autopartage)  

• d’une part variable (reversement de recettes liées au temps et à la distance). 

Citiz facture à la CCVV, en début de projet, le montant total de la part fixe pour la durée du 
projet indiquée au point 9, à savoir 348€ HT / mois / véhicule, pour 3 véhicules pendant 24 
mois, soit 25 056€ HT. 

La part variable n’est pas directement reversée à la CCVV : elle est utilisée comme crédit pour 
rallonger l’expérimentation au-delà des 24 mois initiaux. 

Citiz s’engage à fournir à la CCVV, après chaque période de 6 mois, un état des lieux du 
montant de la part variable, indiquant le détail des recettes liées au temps de location (voir 
5.2.a) ) et des consommations liées à la distance de location (voir 5.2.b) ). 

 

6. Relation commerciale entre les 2 parties 

 
La gestion quotidienne de la relation commerciale sera assurée par courriel, téléphone, 
vidéoconférence ou réunion physique. 
 
Les deux parties s’engagent à nommer chacune un interlocuteur référent. 

Sur demande, Citiz pourra rendre compte de l’utilisation effectuée du véhicule aux fins 
d’ajustements éventuels. En outre, les Parties pourront tenir, en cas de besoin, une réunion 
pour prendre toute décision importante concernant la gestion du service d’autopartage. 
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7. Evolution du service 

 

En fonction de la fréquence d’utilisation, du niveau de rentabilité de la station et des ambitions 
de la CVV pour le développement de l’autopartage, l’installation d’un ou plusieurs véhicule(s) 
supplémentaire(s) ou l’ouverture de nouvelle(s) station(s) est possible en cours de convention.  

Chaque projet de création de nouvelle station par l’une des parties sera soumis au préalable 

à l’approbation de l’autre partie et fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 

  

8. Poursuite du projet  

 

A l’issue de la durée encadrée par la présente convention, Citiz dressera un bilan de l’opération, 
notamment des usages, du nombre d’utilisateurs et du chiffre d’affaires. 

Selon les conclusions du bilan, Citiz pourra maintenir, renforcer, réduire ou retirer son service. 
Toute demande d’évolution de l’offre sera alors présentée à la CCVV. 

  

9. Durée d’engagement  

 

La présente convention prend effet à date de signature et s’applique pour une durée de 24 
mois, renouvelables, sur base des modalités financières reprises au point 5.3. 

Elle sera en reconduction tacite, jusqu’à dénonciation par l’une des 2 parties. 

Elle pourra être révisée à n’importe quel moment, à la demande d’une des deux parties. Un 
bilan / point d’étape pourra être sollicité à n’importe quel moment par l’une des deux parties.  

 

10. Dénonciation - Résiliation 

 
La présente convention peut être résiliée avant l’arrivée à son terme, sur demande de l’une 
des deux parties, par lettre recommandée avec accusé de réception avec un délai de préavis 
d’un mois minimum. Ladite convention est consentie à titre précaire et est résiliable à tout 
moment par la CCVV y compris pour un motif d’intérêt général. 
 
La CCVV s’engage alors à en avertir Citiz, sans que cette dernière puisse se prévaloir d’un 
droit à indemnité. 
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit, par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un 
délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
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11. Règlement des litiges 

 

Tout litige né de la conclusion, l’application et de la réalisation de la présente convention qui 
n’aura pas pu trouver de règlement amiable relève de la compétence du tribunal administratif de 
Strasbourg. 

 

Fait à Strasbourg en deux exemplaires, le  

 
 
 
 
 

 
Pour la Communauté de Communes de la 
Vallée de Villé 
Monsieur Serge JANUS 
Président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour Citiz 
Jean-François VIROT-DAUB 
Directeur Général 
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ANNEXE 1 : Emplacements retenus pour la station d’autopartage sur le territoire de la 

Communauté de Communes de la Vallée de Villé (identifié en bleu) 

Station : MJC Villé - Le Vivarium 

Situation : Rue de Bassemberg à Villé, sur le parking face à la MJC Le Vivarium et la 
Médiathèque, en plaçant l’actuel véhicule Citiz en 1er plan.  

Géolocalisation : 48.337833, 7.288973 
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ANNEXE 2 : Flocage des véhicules rattachés au projet 

Les véhicules reprennent les éléments suivants de l’identité Citiz :  

• Logo sur les portes avants  

• QR Code et mode d’emploi sur les portières arrière  

• Mention Citiz & coordonnées sur la lunette arrière 

Aucune peinture de toit n’est appliquée.  

L’identité est complétée par les logos fournis par la CCVV dans le cadre du projet. 

Renault Kangoo Van E-tech : 1 exemplaire 
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Peugeot e-Expert : 2 exemplaires 
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ANNEXE 3 : Totem d’information Citiz, à installer à chaque station d’autopartage 
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ANNEXE 4 : Marquage à prévoir pour les stations d’autopartage : 

➢ Panneau d’interdiction de stationnement sauf pour véhicules en autopartage  

➢ Croix Saint André sur la place réservée 

➢ Mention « autopartage » en bout de place 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

DANS LE CADRE DU CONTRAT DE TERRITOIRE CENTRE ALSACE  2022-2025 

PORTANT SUR LE PROJET D’INSTALLATION D’UNE OMBRIERE PHOTOVOLTAIQUE SUR 

LE PARKING DU CENTRE NAUTIQUE INTERCOMMUNAL « AQUAVALLEE »  

A BASSEMBERG 

 

Entre  

La Collectivité européenne d’Alsace, représentée par le Président du Conseil de la Collectivité 

européenne d’Alsace, dûment habilité par délibération de la Commission permanente du Conseil 

de la Collectivité européenne d’Alsace n° CP-2025- ……… du 5 décembre 2025, 

Ci-après dénommée « la Collectivité européenne d’Alsace » ou « la CeA », 

 

Et  

La Communauté de Communes de la Vallée de Villé, représentée par Monsieur Serge JANUS, 

Président, habilité par délibération n°            du Conseil communautaire du              2025, 

Ci-après dénommée « la Communauté de Communes », 

 

Et la Maison des Jeunes et de la Culture « Le Vivarium », représentée par Monsieur Philippe 

SCHWOB, dûment habilité par délibération n°           du Conseil d’administration du            2025, 

Ci-après dénommée « la Maison des Jeunes et de la Culture », ou « la MJC Le Vivarium », 

 

Et  

Le collège « Le Klosterwald », représenté par Madame Bénédicte FERLET, Principale du collège, 

Ci-après dénommé « le collège », ou « le collège du Klosterwald », 

 

Ci-après dénommés tous ensemble « les partenaires », 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1111-2, L.1111-4, 

L.1111-9 (III, 3°), L.1111-10, L.3211-1,  

 

Vu le Code de l’environnement et notamment son article L.110-2, 

 

Vu le Code de l’éducation et notamment son article L.213-2, 

Vu la délibération du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace n° CD 2021-3-1-1 du 15 

février 2021 relative à la Politique de l’Aménagement de l’ingénierie et de l’action territorialisée; 

Vu la délibération n° CD-2022-3-1-1 du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace du 20 

juin 2022 relative à la stratégie d’accompagnement et de contractualisation avec les territoires ; 

Vu la délibération n° CD-2023-1-1-2 de la Collectivité européenne d’Alsace du 6 février 2023 

relative à la stratégie d’accompagnement et de contractualisation avec les territoires, 

approuvant notamment le Contrat de Territoire Centre Alsace pour la période 2022–2025 ; 

Vu  le règlement du Fonds Attractivité Alsace, modifié ; 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Collectivité européenne d’Alsace ; 

Vu l’avis de la Commission territoriale Centre Alsace du 21 novembre 2025 ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Vallée de 

Villé du 5 avril 2023 approuvant le Contrat de Territoire Centre Alsace pour la période 2022-

2025 ; 

Vu la délibération n°393 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la 

Vallée de Villé du 29 septembre 2025 approuvant l’Avant-Projet Détaillé relatif à l’installation 

d’ombrières photovoltaïques sur le parking du Centre Nautique Aquavallée, le plan de 

financement du projet, et autorisant le Président à solliciter les subventions et à signer les 

documents afférant à ce projet ; 

Vu la décision favorable n°              du                  du Conseil d’Administration de la MJC Le 

Vivarium ;  

 

Il est convenu ce qui suit :  

 

Article 1 : Objet de la convention de partenariat 

 

Le cadre de contractualisation adopté le 20 juin 2022 par la Collectivité européenne d’Alsace 

prône la coopération des territoires, l’alliance des compétences, la synergie des acteurs, dans 

lequel s’inscrit le Contrat de Territoire Centre Alsace 2022-2025 susvisé et en application duquel 

est conclue la présente convention. 

 

Dans le cadre d’une démarche partenariale, cette convention a pour objet de mobiliser les 

partenaires autour du projet d’installation d’une ombrière photovoltaïque sur le parking du 

Centre nautique intercommunal « Aquavallée », située à Bassemberg, pour autoconsommation 

de l’énergie électrique produite.  
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Ce projet s’inscrit dans l’enjeu et l’objectif opérationnel suivants du Contrat de Territoire précité: 

 Enjeu environnement et écologie : repenser les mobilités et tendre vers un territoire 

durable et à énergie positive 

o Favoriser la production d’énergie renouvelable en territoire pour offrir aux 

habitants un accès à une énergie à coût maitrisé. 

 

Ainsi, cette convention vient définir les modalités du partenariat autour du projet d’installation 

d’une ombrière photovoltaïque sur le parking de la piscine intercommunale « Aquavallée » par 

la Communauté de Communes de la Vallée de Villé en qualité de maître d’ouvrage.  

 

Article 2 : Descriptif du projet 

 

2.1 Objectifs du projet  

Le projet porté par la Communauté de Communes vise à installer une ombrière photovoltaïque 

sur le parking de la piscine intercommunale « Aquavallée », située route de Villé à BASSEMBERG, 

afin de produire de l’électricité pour autoconsommation.  

 

2.2 Contenu du projet 

Le Centre Nautique Aquavallée consomme actuellement près de 500 000 kWh d’électricité par 

an pour pouvoir fonctionner, ce qui représente un coût annuel de 120 000 €/an. 

Pour réduire cette dépense énergétique, la Communauté de Communes prévoit d’installer une 

ombrière photovoltaïque sur le parking de la piscine, afin d’alimenter l’équipement directement 

attenant.  

D’une surface de 1 056 m2, l’ombrière photovoltaïque sera dimensionnée pour produire 200 kWc. 

Ainsi, à partir de 2026, le Centre nautique intercommunal bénéficiera de l’énergie produite. 

L’énergie produite sera autoconsommée pour les bâtiments de la Communauté de Communes. 

La production couvrira 31,7% des besoins du Centre Nautique, soient 158 353 kWh. Le reliquat 

de production non directement consommé par le Centre Nautique, estimé à 10,2% alimentera 

d’autres bâtiments de la collectivité, par l’intermédiaire du réseau de la Personne Morale 

Organisatrice « Energiessen » (PMO Energiessen), dont la Communauté des Communes est 

membre. 

Dans ce territoire montagneux à fort potentiel touristique, soumis à autorisation de l’Architecte 

des Bâtiments de France, une attention particulière est accordée à l’insertion paysagère de 

l’ouvrage. Celui-ci reposera sur une structure mixte acier/bois local ; les panneaux 

photovoltaïques seront disposés selon des lignes courbes, épousant la forme d’une vague.  

La partie éligible aux financements du Fonds Attractivité Alsace de l’opération portée par la 

Communauté des Communes correspond à la fourniture de l’équipement photovoltaïque, aux 

travaux d’accompagnement et aux honoraires d’ingénierie et de maîtrise d’œuvre.  

 Travaux : fondations et gros œuvre, création de la structure porteuse, acquisition et pose 

du système photovoltaïque ;  

 Honoraires : maîtrise d’œuvre, études d’ingénierie, frais associés (frais de raccordement 

et analyses géotechniques). 
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2.3 Calendrier prévisionnel   

Suite aux études engagées en 2025, le chantier d’installation de l’ombrière et la mise en service 

de l’équipement sont prévus d’ici fin 2026. 

 

 

Article 3 : Engagements réciproques des partenaires pour la réalisation du projet  

 

3.1 Engagements de la Communauté des Communes de la Vallée de Villé : 

Le porteur de projet réalisera le projet décrit à l’article 2 dans les conditions qui y sont précisées. 

Le maître d’ouvrage s’engage par ailleurs pour 3 ans à contribuer aux engagements de la 

Collectivité européenne d’Alsace en faveur des enjeux suivants : 

 

Sensibilisation du public à la transition énergétique 

o mettre en place à proximité de l’équipement, une signalétique et/ou une présentation 

pédagogique bilingue, à l’attention du grand public, ainsi qu’au public scolaire fréquentant 

la piscine (écoles et collèges). Présenter l’équipement aux classes volontaires du collège 

du Klosterwald de Villé ;  

 

o déployer des actions d’information sur les aides à la rénovation de l’habitat accompagnées 

par la CeA (rénovation énergétique, adaptation des logements, valorisation du bâti 

patrimonial ...), en lien étroit avec la Maison de l’Habitat du Centre Alsace et les 

partenaires du Service Public de la Rénovation Energétique de l’Habitat (PACTES 

Territoriaux de l’ANAH conventionnés entre la CEA, le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

d’Alsace centrale) : réunions publiques et relai dans les bulletins intercommunaux ; 

 

o partager avec les partenaires signataires de la présente convention ainsi qu’avec la SEM 

Energies Alsaciennes, les indicateurs sur les économies d’énergie induites grâce à 

l’équipement (consommation annuelle, économies budgétaires, durée d’amortissement 

...). 

 

Accompagnement de la politique éducative de la CeA en faveur des collégiens et 

des jeunes en général  

 accueillir chaque année pendant 3 ans un à deux collégiens au sein de services de la 

Communauté des Communes, dans le cadre des stages de découverte professionnelle de 

classe de 4ème ou de 3ème.   

o Veiller à la publication des offres de stage correspondantes sur la plateforme dès 

septembre-octobre (https://stage-de-troisieme.alsace.eu) ; 

 

 contribuer activement à la mise en œuvre d’actions sport / santé à destination des 

enfants, des collégiens et des jeunes majeurs isolés ou éloignés de la pratique sportive, 

en s’appuyant sur les constats de l’opération Boost ta forme qui s’est tenue le 1er octobre 

2023 au Collège Klosterwald, notamment sur les thématiques du sommeil, de 

l’alimentation et de la place et rôle du parent face aux écrans ; 

 

 

https://stage-de-troisieme.alsace.eu/
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 lors des séances de natation organisées par le collège du Klosterwald au Centre Nautique 

Aquavallée, la Communauté des Communes proposera l’appui des maîtres-nageurs 

disponibles auprès des enseignants, afin de renforcer l’encadrement des collégiens non 

nageurs ;  

 

 informer régulièrement les services de la Maison d’Alsace du Territoire Centre Alsace de 

la CeA des ateliers ou démarches spécifiques qui seront ainsi organisés. 

 

 

3.2 Engagements éducatifs et partenariaux de la Maison des Jeunes et de la Culture : 

La MJC « Le Vivarium », dans le cadre de la poursuite de sa politique jeunesse ; 

 participera à l’élaboration du projet culturel en cours de préparation sur le Territoire et 

poursuivra la programmation culturelle à l’année dans la salle de spectacle ; 

 développera des activités sportives et culturelles à travers des journées de sensibilisation et 

de démonstration ; 

 dans la continuité de l’opération « Boost ta forme » , en lien avec le collège « Le 

Klosterwald » et la Communauté de Communes, la MJC organisera notamment des séances 

de découverte et d’initiation aux activités sportives, en s’adressant aux collégiens et à 

l’ensemble des jeunes du territoire, en veillant à favoriser l’inclusion des publics les plus 

fragiles, voir isolés, ou éloignés de la pratique sportive ; 

 organisera des rencontres intergénérationnelles entre les résidents de l’EHPAD et l’Espace 

ados de la MJC, les périscolaires et la crèche ; 

 fera connaître l’ombrière photovoltaïque - objet de la présente convention partenariale -, 

auprès de son public, ainsi que les enjeux de transition énergétique poursuivis ;  

 sensibilisera son public aux démarches écoresponsables.   

 

3.3. Engagements éducatifs et partenariaux du collège « Le Klosterwald »  

Dans la continuité de l’opération « Boost ta forme » menée avec la Collectivité européenne 

d’Alsace en 2024, le collège :  

 assurera la promotion des activités sportives et culturelles développées par la Communauté 

de Communes et la Maison des Jeunes et de la Culture ;  

 mobilisera les jeunes, en incitant notamment les collégiens les plus éloignés de la pratique 

sportive à se joindre aux activités ; 

 présentera l’ombrière photovoltaïque ainsi que les objectifs de transition énergétique 

poursuivis, aux écoconseillers et aux classes volontaires du collège du Klosterwald de Villé 

(thématique abordée au programme du cours de physique de 3ème).  

3.4 Engagements de la Collectivité européenne d’Alsace  

Dans le cadre de ses compétences et du respect du principe d’équité territoriale, la Collectivité 

européenne d’Alsace s’engage auprès de la Communauté de Communes à : 

o poursuivre et développer sa collaboration sur des projets portés par les partenaires, en 

lien avec ses politiques publiques ; 

 

o mobiliser son ingénierie en faveur du projet mentionné aux articles 1 et 2, par 

l’intermédiaire de ses propres services - sous la forme de conseils gratuits – et/ou par 

l’intermédiaire de membres du réseau d’ingénierie territorial alsacien, durant la phase de 
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conception et de réalisation du projet, ainsi que pour ses développements futurs sur de 

nouveaux projets ; 

 

o co-animer avec la Communauté de Communes et avec ses partenaires, deux réunions 

« tout public » en 3 ans pour mieux faire connaître les aides financières et 

accompagnements aux travaux de rénovation thermique des logements, et les actions de 

prévention de la précarité énergétique ;  

 

o apporter au besoin une assistance technique en matière de bonnes pratiques, de 

traductions ou de conception pédagogique pour les panneaux d’information (Direction du 

Bilinguisme, Direction de la Culture et du Patrimoine ; Direction Jeunesse et Sport ; 

Direction de l’environnement ...) ; 

 

o intégrer les indicateurs pertinents d’économie d’énergie fournis par la Communauté de 

Communes dans son observatoire ; partager les données de son observatoire ;  

 

o apporter une subvention d’investissement au titre du Fonds Attractivité Alsace au projet 

décrit à l’article 2 d’un montant maximum 39 400 €, dans les conditions qui seront 

précisées dans la convention financière dédiée. 

Cette subvention est conditionnée à la signature de la convention financière précitée à 

intervenir entre la CeA et le porteur du projet. 

 

Article 4 : Coût du projet et plan de financement prévisionnel 

Le coût prévisionnel total de l’opération portée par la Communauté de Communes de la Vallée 

de Villé, établi au stade avant-projet définitif (APD), s’élève à 394 000 € HT :    

 

Le coût éligible du projet, conformément au règlement du Fonds Attractivité Alsace est arrêté à 

394 000 € HT.  

 

Le plan de financement prévisionnel du projet est le suivant : 

 

Dépenses HT Recettes 

Total Travaux  329 000 € ETAT (Fonds vert) 37 500 € 

Dont  fondations et gros 

œuvre 
50 000 €  Région Grand Est 

  49 000 € 

 

Dont structure porteuse 161 700 € CeA 
39 400 € 

 

Dont panneaux 

photovoltaïques 

117 300 € 
Communauté de Communes 

(emprunts, fonds propres) 

 

 268 100 € 

Etude d’ingénierie, maitrise 

d’œuvre, assurance travaux 
 65 000€  

 

Total 394 000 € Total 394 000 € 

 

La Collectivité européenne d’Alsace contribue au financement de l’opération d’installation 

d’ombrières photovoltaïques sur le parking du Centre Nautique « Aquavallée » au titre du Fonds 

Attractivité Alsace, au bénéfice de la Communauté de Communes de la Vallée de Villé, à travers 

une subvention d’investissement d’un montant maximal de 39 400 € représentant 10% d’une 

dépense éligible de 394 000 € HT. 
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Article 5 : Modalités de paiement et de mise en œuvre des contributions 

 

5.1. Les modalités de paiement et obligations afférentes aux contributions financières des 

partenaires signataires visées à l’article 4 seront définies, en tant que de besoin, dans une 

convention financière bilatérale à conclure entre le porteur de projet et le partenaire cofinanceur 

concerné. 

 

5.2. Les modalités d’octroi, de versement et d’utilisation de la subvention d’investissement 

apportée par la CeA sont détaillées dans la convention financière précitée. 

 

 

Article 6 : Date d’effet et durée de la convention 

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des partenaires.  

Elle prendra fin avec l’extinction complète des obligations respectives des parties. 

 

 

Article 7 : Suivi - évaluation - bilan  

 

Un comité de suivi composé des représentants techniques des partenaires signataires de la 

présente convention se réunira à l’issue de la réalisation des travaux, à l’initiative de la partie la 

plus diligente, pour suivre la réalisation du projet et des engagements réciproques. Ce comité 

peut être élargi, avec l’accord des représentants de tous les partenaires, à toute personne 

participant à la réalisation du projet. 

 

Le porteur du projet assurera l’évaluation et le bilan de la réalisation du projet, objet de la 

présente convention, dans les 6 mois suivant l’achèvement de l’opération et communiquera 

celui-ci par tous moyens aux partenaires signataires. 

 

 

Article 8 : Information et communication  

Sous peine d’interruption et/ou de reversement de tout ou partie de l'aide de la CeA, le 

bénéficiaire doit impérativement mettre en évidence l'existence d'un concours financier de la 

CeA selon les moyens de communication dont il dispose, en respect notamment des dispositions 

des articles L.1111-11 et D.1111-8 du Code général des collectivités territoriales.  

Cette information se matérialise par la présence du logotype de la CeA sur les documents édités 

par le bénéficiaire et par tout autre moyen de communication (mise en place de banderoles ou 

de calicots, mise à disposition d’un espace dans un programme, annonce sonorisée, insertion de 

liens Internet, ...). Pour ces actions et pour l’insertion du logotype de la CeA, le bénéficiaire 

pourra prendre contact auprès de la Direction de la communication de la CeA.  

Plus précisément concernant l'organisation de manifestations publiques (conférence de presse, 

inauguration, visite de chantier, première pierre…), le bénéficiaire devra systématiquement, 

d'une part, faire apparaître le concours de la CeA sur tous les supports de communication utilisés 

(courriers, cartons d'invitation ...) et d'autre part, adresser une invitation à la CeA pour la 

manifestation en question au moins 15 jours avant qu'elle ait lieu.   

Tout manquement à ces règles pourra faire l'objet d'une demande de reversement de tout ou 

partie de l'aide allouée.   

Le contrôle du respect de ces règles se fait à l'occasion de visites sur place, lors des demandes 

de versement (acompte/solde) et/ou par l'envoi de tout document justifiant le respect des 

obligations (photos, invitation, brochures…).   
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Article 9 : Indépendance des clauses 

 

Si l'une des clauses de la présente convention venait à être déclarée nulle ou inapplicable, les 

autres clauses de ladite convention continueraient à produire tous leurs effets, pour autant que 

l'économie générale de la convention puisse être sauvegardée. 

 

Les parties devront alors convenir, en tant que de besoin, d'une clause mutuellement 

satisfaisante, valable et conforme à leur intention initiale, en remplacement de la clause déclarée 

nulle ou non applicable. 

 

 

Article 10 : Modification de la convention  

 

Toute modification de la présente convention de partenariat devra faire l'objet d'un avenant 

signé entre tous les partenaires à condition que cette modification n’en remette pas en cause 

les principes fondamentaux et qu’elle ne contrevienne pas aux dispositions du Contrat de 

Territoire Centre Alsace 2022-2025 susvisé.  

Tous les avenants ultérieurs feront partie intégrante de la présente convention. 

 

 

Article 11 : Résiliation de la convention 

 

La présente convention pourra être résiliée par l’un ou l’autre des partenaires signataires :  

- en cas de non réalisation totale ou partielle du projet, ou en cas de non-respect, par l'une 

ou l'autre des parties, des engagements inscrits dans la présente convention, celle-ci 

pourra être résiliée par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai d’un mois suivant 

l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception. Cette lettre vaudra mise en 

demeure en cas de non-respect des engagements, 

- pour les personnes publiques, pour tout motif d’intérêt général, par lettre recommandée 

avec accusé de réception transmise à toutes les parties signataires.  La présente 

convention prend fin un mois à compter de la notification de la résiliation dûment motivée, 

- en cas d’ouverture d’une procédure de dissolution du bénéficiaire, au motif de 

l’impossibilité pour le bénéficiaire et/ou la nouvelle personne juridique qui se verra 

transférer ses droits et obligations de poursuivre le projet.  

La résiliation sera opposable à toutes les parties. 

La convention financière à conclure avec la CeA précisera les conséquences de la résiliation de 

la présente convention sur la subvention de la CeA. 

La résiliation de la présente convention n’aura aucun effet sur les autres conventions relatives 

au Contrat de Territoire Centre Alsace 2022-2025, lesquelles continueront à engager les parties 

signataires et se poursuivront jusqu’à leurs termes respectifs. 

 

Article 12 : Règlement des litiges 

 

Les litiges susceptibles de naître entre les parties signataires à l’occasion de la présente 

convention feront l’objet d’une procédure de règlement amiable, préalable à toute procédure 

contentieuse. 
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En cas de différend survenant lors de l’exécution de la présente convention, les parties 

signataires sont ainsi tenues d’organiser dans les meilleurs délais une réunion de conciliation. 

 

Au cours de cette réunion de conciliation, les parties tentent de trouver une résolution amiable 

à leur litige ou il peut être décidé de faire appel à une mission de médiation désignée par le 

Tribunal administratif de Strasbourg, par application des articles L.213-1 à L.213-10 du Code de 

justice administrative.  

En cas de constat d’échec de la procédure de conciliation précitée, la partie la plus diligente 

pourra saisir, si elle s’y estime fondée, le Tribunal administratif de Strasbourg. 

 

 

Article 13 : Traitement des données personnelles 

 

Dans le cadre de la communication des données personnelles au cours de l’exécution de la 

présente convention, les Parties s’engagent à agir conformément à la règlementation entourant 

la protection des données personnelles et s’engagent à cet égard à respecter les finalités pour 

lesquelles les données sont récoltées et traitées.  

Les Parties s’engagent notamment à respecter toutes les obligations découlant du « Règlement 

2016/679» et à ce que les personnes autorisées aient accès aux données personnelles dans la 

limite de l’exécution de leurs prestations et s’engage à respecter la confidentialité liée à la 

Convention.  

En matière de sécurité les Parties s’engagent à mettre en place et maintenir pendant toute la 

durée de la Convention toutes les mesures techniques et organisationnelles, notamment toutes 

les mesures de sécurité adaptées à la nature des données personnelles traitées et aux risques 

présentés par les éventuels Traitements effectués de manière à préserver la sécurité, l’intégrité 

et la confidentialité des données personnelles.  

Les Parties s’engagent à ne communiquer les données personnelles à aucun tiers quel qu’il soit, 

hormis les tiers auxquels il serait strictement nécessaire de transmettre les données personnelles 

en exécution de la présente convention. 

Chaque partie s’abstient en toute hypothèse de reproduire, exploiter ou utiliser les données 

personnelles collectées à l’occasion de la présente convention à ses propres fins ou pour le 

compte de tiers, à l’exception de l’exécution de la convention et s’engage à modifier ou 

supprimer, à la demande de la personne dont les données sont traitées, sous réserve qu’il ne 

s’agisse pas de données obligatoires, et en toute hypothèse, à l’achèvement de la finalité 

poursuivie et au terme de l’exécution du contrat toutes les données personnelles collectées à 

l’occasion ou aux fins d’exécution desdites prestations.  

Les parties s’engagent à respecter le droit des personnes concernées et tout particulièrement à 

les informer du traitement dont ils font l’objet ainsi que du transfert de leurs données 

personnelles. 

Les Parties s’engagent à informer sans délai l’autre partie de toute requête d’une personne 

concernée au titre de ses droits sur ses données personnelles et à coopérer pour faciliter la 

réponse à ces demandes. 

Les Parties s’engagent à mettre en place, pour tout transfert de données personnelles, vers un 

pays tiers à mettre en place les garanties requises par la règlementation relative à la protection 

des données personnelles applicable. 

En cas de violation, de perte ou de divulgation non autorisée des données personnelles collectées 

dans le cadre de la convention, les Parties doivent dans les 48 (quarante-huit) heures après en 

avoir eu connaissance, se notifier mutuellement cette violation dans le cas où celle-ci concerne 

l’autre partie.  
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Les parties s’engagent à coopérer dans le cadre de l’établissement de l’analyse d’impact de cette 

violation et à mettre en œuvre toutes les mesures correctives qui seraient nécessaires 

  

Les Parties s’engagent à coopérer afin de pouvoir notifier la violation des données personnelles 

à toute autorité de contrôle compétente et, éventuellement aux personnes concernées, en 

conformité avec la règlementation relative à la protection des données personnelles. 

 

A l’expiration de la présente Convention ou en cas de résiliation anticipée pour quelque cause 

que ce soit, les parties conservent les données échangées dans le cadre de la convention. Cette 

conservation se poursuit jusqu’à l’achèvement des finalités licites pour lesquelles elles ont été 

collectées. A l’achèvement de ces finalités, les parties détruisent les données sauf finalités 

ultérieurs compatibles avec la finalité initiale. 

 

 

Fait en 4 exemplaires originaux, un pour chacune des parties, 

à Colmar, le  ………………… 

 

Pour la Collectivité européenne d’Alsace, 

Le Président, 

 

 

 

Frédéric BIERRY 

Pour la Communauté de Communes de la 

Vallée de Villé, 

Le Président, 

 

 

Serge JANUS 

 

 

 

 

Pour la MJC « Le Vivarium », 

Le Président, 

 

 

 

Philippe SCHWOB 

 

 

 

Pour le collège « Le Klosterwald », 

La Principale, 

 

 

 

Bénédicte FERLET 
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FONDS D’ATTRACTIVITE ALSACE 

CONVENTION FINANCIERE PORTANT SUR L’ATTRIBUTION D’UNE 

SUBVENTION D’INVESTISSEMENT RELATIVE A L’INSTALLATION D'OMBRIERES 

PHOTOVOLTAÏQUES SUR LE PARKING DU CENTRE NAUTIQUE A BASSEMBERG 

DANS LE CADRE DU CONTRAT DE TERRITOIRE - CENTRE ALSACE 

2022-2025 

 

Entre  

La Collectivité européenne d’Alsace, représentée par le Président du Conseil de la 

Collectivité européenne d’Alsace, dûment habilité par délibération de la Commission 

permanente du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace n°CP-2025-9-12-4 du 

05/12/2025, 

 

Ci-après dénommée « la Collectivité européenne d’Alsace » ou « la CeA », 

 

Et  

La COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE VILLE, représentée par Monsieur 

Serge JANUS, Président, habilité par délibération du  

 

Ci-après dénommée la Communauté de Communes de la Vallée de Villé. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°CD-2022-3-1-1 du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace du 

20 juin 2022 relative à la Stratégie d’accompagnement et de contractualisation avec les 

territoires, modifiée, et notamment le règlement du Fonds d’attractivité d’Alsace, 

Vu la délibération n°CD-2023-1-1-2 du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace du  

6 février 2023 portant approbation des Contrat de Territoire Alsace 2022-2025, 

Vu le Contrat de Territoire - Centre Alsace approuvé par les parties à la présente 

convention, 

Vu la délibération n°CP-2025-9-12-4 de la Commission permanente du Conseil de la 

Collectivité européenne d’Alsace du 05/12/2025 relative à l’attribution d’une subvention 

au titre du Fonds d’Attractivité Alsace pour le projet de l’installation d'ombrières 

photovoltaïques sur le parking du centre nautique à Bassemberg, 

Vu la convention de partenariat afférente à l’opération susvisée, conclue notamment entre 

la Collectivité européenne d’Alsace et le bénéficiaire, 
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Vu le Règlement Budgétaire et Financier de la Collectivité européenne d’Alsace, en vigueur 

à la date de la délibération portant attribution de la subvention, et notamment sa partie 

relative à la gestion des subventions, 

Vu la demande de subvention du 08/08/2025, 

  

Il est préalablement exposé : 

Afin de préparer l’avenir des territoires alsaciens autour d’objectifs partagés, répondant 

concrètement et efficacement aux préoccupations quotidiennes des habitants et à leurs 

besoins fondamentaux (se nourrir, se loger, se chauffer, se vêtir, se déplacer, se former, 

se soigner, avoir un emploi…), la Collectivité européenne d’Alsace (CeA) conduit une 

politique volontariste d’accompagnement et de contractualisation avec les territoires.  

 

Dans ce cadre, elle a mis en place un Fonds d’Attractivité Alsace qui accompagne les projets 

structurants qui répondent aux enjeux de transformation et de mutation du territoire, à 

des besoins non couverts, favorisent le développement du territoire et améliorent le 

Service Public Alsacien. 

 

Les parties se sont ainsi rapprochées dans une démarche partenariale globale et ont signé 

une convention de partenariat (visée en préambule) qui précise les modalités d’association 

des parties autour du projet visé à l’article 1er. 

 

 

Article 1er : Objet de la convention 

1.1. La présente convention financière est conclue en application de la convention de 

partenariat susvisée et en particulier :  

- de son article 3 – Engagements réciproques des partenaires pour la réalisation 

du projet, 

- de son l’article 5 – Modalités de paiement et de mise en œuvre des contributions 

financières 

 

1.2 La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités d’octroi et 

de paiement, par la CeA, d’une subvention au titre du Fonds d’Attractivité Alsace, pour le 

programme d’investissement suivant :   

INSTALLATION D'OMBRIERES PHOTOVOLTAÏQUES SUR LE PARKING DU CENTRE 

NAUTIQUE A BASSEMBERG 

 

1.3 La mise en œuvre du projet présente un intérêt général, est en adéquation avec les 

orientations de la politique de la CeA mentionnées dans la convention de partenariat 

susvisée et répond aux critères définis par le règlement du Fonds d’Attractivité Alsace. 
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C’est pourquoi, par la présente convention, la CeA s’engage à apporter une aide financière 

à la bonne réalisation du projet d’investissement défini ci-dessus, que le bénéficiaire 

s'engage à mettre en œuvre, à son initiative et sous sa responsabilité, dans les conditions 

prévues par la convention de partenariat susvisée et par la présente convention, ses 

éventuels annexes et avenants. 

La subvention de la CeA devra uniquement être employée pour réaliser le programme 

d’investissement tel que précisé ci-avant. La CeA n'attend aucune contrepartie directe de 

l’octroi de la subvention précitée.  

 

Le bénéficiaire s’engage également à mettre tout en œuvre pour la bonne application de 

la convention de partenariat conclue pour l’exécution du projet et notamment les 

engagements réciproques souscrits par les parties dans la convention de partenariat. 

 

Article 2 : Détermination du montant de la subvention 

La CeA attribue au bénéficiaire une subvention d’investissement d’un montant maximal de 

39 400 euros représentant 10% d'une dépense éligible de 394 000 euros HT pour la bonne 

réalisation du projet défini à l’article 1er. 
 

Le montant notifié de la subvention d’investissement constitue un plafond non susceptible 

de révision. 

 

Article 3 : Durée de la convention et durée de validité de l’aide de la CeA 

 

3.1. Durée de la convention  

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des 

parties et prendra fin avec l’extinction complète des obligations respectives des parties. 

 

3.2. Durée de validité de la subvention  

Par dérogation au règlement budgétaire et financier de la CeA et conformément au 

règlement du Fonds d’Attractivité Alsace approuvé par délibération n° CD-2022-3-1-1 du 

Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace du 20 juin 2022 et modifié par délibération 

n°CP-2025-3-1-3 de la Commission Permanente du Conseil de la Collectivité européenne 

d’Alsace du 25 avril 2025, la durée de validité de la subvention est de 3 (trois) ans à 

compter de la date de notification de l’aide. 

 

Au terme de ce délai, la subvention devient caduque et les montants non encore versés 

sont alors annulés d’office si les justificatifs permettant le paiement ne sont pas produits 

par le bénéficiaire avant ce terme.  

 

Dès lors, le bénéficiaire s’engage à adresser à la CeA sa demande de versement des 

montants de subvention non encore versés, pièces justificatives à l’appui, avant l’échéance 

survenant au terme du délai de 3 (trois) ans fixé au 1er alinéa du présent article. 
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Article 4 : Modalités de versement de la subvention - contrôles 

 

4.1. Acompte et solde  

Le versement de la subvention pourra intervenir en deux fois à la demande du bénéficiaire :  

 Un premier acompte au prorata des dépenses réalisées dès lors que le bénéficiaire 

de l’aide peut justifier des dépenses réalisées à hauteur d’au moins 50% des 

dépenses éligibles retenues au titre du projet concerné, en produisant un état 

récapitulatif des dépenses certifié exact par le payeur public du bénéficiaire ;  

 

 Le solde, ou en l’absence d’acompte, le montant intégral de la subvention, pourra 

être versé à la fin de réalisation du projet, sur présentation des justificatifs suivants : 

- un état récapitulatif des dépenses (décompte financier) (Décompte Général et 

Définitif (DGD) pour les travaux), avec relevé des paiements et numéros de 

mandats (le cas échéant), signé par le bénéficiaire et certifié exact par le payeur 

public du bénéficiaire ;  

- l’état d’achèvement de l’opération transmis sur le support remis par la 

Collectivité européenne d’Alsace lors de la notification, dûment rempli, en y 

joignant le plan de financement définitif de l’opération, s’il diffère de celui 

transmis lors de la demande de subvention ; 

- la copie des décisions d’attribution d’autres subventions ; 

- le certificat d’accessibilité des locaux à l’usage de personnes à mobilité réduite, 

pour les subventions de travaux de création ou d’adaptation de locaux à l’usage 

de personnes à mobilité réduite ; 

- la remise d’indicateurs sur les éléments de décarbonation (économies d’énergie 

et baisse de CO2…), induits grâce à l’aide octroyée, le cas échéant. 

La Collectivité européenne d’Alsace se réserve le droit de réclamer tout autre pièce 

complémentaire pour le versement de la subvention, notamment la copie des factures 

acquittées. 

 

Le versement du solde de la subvention de la Collectivité européenne d'Alsace au porteur 

de projet est conditionné à la réalisation par ce dernier des engagements réciproques 

mentionnés à l’article 3 de la convention de partenariat.  

 

Le comptable assignataire est le Payeur Départemental de la CeA. 

 

4.2. Evolution du montant du projet - contrôles 

En cas d’augmentation du coût du projet, le montant de l’aide affectée à celui-ci ne fera 

pas l’objet d’une revalorisation. 
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Si le montant des dépenses réelles attestées par le bénéficiaire est inférieur au montant 

des dépenses éligibles prévisionnelles transmis, la subvention versée par la CeA sera 

réduite à due concurrence. Dans cette hypothèse, le montant du dernier versement sera 

réduit et la différence ne pourra pas être transférée par le porteur de projet sur un autre 

projet. 

De même, en cas de modification du plan de financement prévisionnel lié à l’octroi d’aides 

publiques supplémentaires, le montant de l’aide de la CeA pourra être diminuée au prorata, 

la participation du maître d’ouvrage au projet devant être au minimum de 20% du montant 

total des aides publiques à ce projet. 

Si aucun versement ne reste à opérer, le bénéficiaire devra se conformer à la demande de 

remboursement du trop-perçu de subvention qui lui parviendra via l’émission d’un titre de 

recettes par la CeA.  

Si le projet n’est pas mené à son terme, le solde interviendra, s’il y a lieu, à due 

concurrence des dépenses justifiées.  

A noter toutefois que, conformément au Règlement budgétaire et financier de la CeA, si 

les dépenses justifiées devaient porter le montant de la subvention en dessous du seuil de 

500 €, la subvention serait alors annulée d’office. 

Si l’objet aidé venait à être vendu, détruit ou à changer de destination avant l’expiration 

d’un délai de 10 ans à compter de l’achèvement des travaux, la CeA pourrait stopper le 

versement de la subvention, voire demander le remboursement des sommes déjà perçues 

(remboursement au prorata d’une durée d’amortissement de 10 ans).  

A cet effet, le bénéficiaire s’engage à permettre aux agents de la CeA habilités à mener 

tout contrôle sur pièces et/ou sur place pendant toute la durée de validité de la subvention.   

 

Article 5 : Autres justificatifs  

 

Néant 

 

Article 6 : Obligations à la charge du bénéficiaire de la subvention  

 

Le bénéficiaire s'engage : 

- à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’objet défini 

à l’article 1er , ce qui inclut la mise en œuvre effective des engagements 

réciproques souscrits par les parties tels que détaillé à l’article 3 de la 

convention de partenariat; 

- à respecter les engagements réciproques précités pour lesquels il s’est engagé 

dans la convention de partenariat du projet ; 
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- à ne pas reverser ou employer tout ou partie de l’aide financière au bénéfice 

d’une autre personne juridique ; 

- à faciliter le contrôle, notamment sur place, par les services de la CeA de la 

réalisation de l’objet défini à l’article 1er, notamment par l'accès à toutes pièces 

justificatives ou autres documents ; 

o à informer sans délai le service de la CeA gestionnaire de l’attribution de la 

subvention, par lettre recommandée avec accusé de réception, en cas 

d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre 

de la présente convention ; 

- à informer la CeA de toute cession de créance concernant la subvention objet 

de la présente convention de sorte à permettre à la CeA de vérifier si toutes les 

conditions pour le maintien de la subvention et les conditions pour son 

versement sont remplies, et à informer l’établissement bancaire concerné des 

conditions d’attribution de la subvention, et, plus généralement, du contenu de 

la présente convention, notamment ses articles 8 et 9. 

- à maintenir la destination de l’investissement spécifié à l’article 1er et/ou à ne 

pas céder ou détruire le bien immobilier subventionné, avant l’expiration d’un 

délai de 10 ans suivant l’achèvement des travaux. En cas de cession, de 

destruction ou de changement de destination durant ce délai de 10 ans, la 

Collectivité européenne d’Alsace pourra stopper le versement de sa subvention, 

voire demander le remboursement des sommes déjà perçues (remboursement 

au prorata d’une durée d’amortissement de 10 ans). 

 

Article 7 : Information et communication 

 

Sous peine d’interruption et/ou de reversement de tout ou partie de l'aide de la CeA, le 

bénéficiaire doit impérativement mettre en évidence l'existence d'un concours financier de 

la CeA selon les moyens de communication dont il dispose, en respect notamment des 

dispositions des articles L.1111-11 et D.1111-8 du Code général des collectivités 

territoriales. 

Cette information se matérialise par la présence du logotype de la CeA sur les documents 

édités par le bénéficiaire et par tout autre moyen de communication (mise en place de 

banderoles ou de calicots, mise à disposition d’un espace dans un programme, annonce 

sonorisée, insertion de liens Internet, ...). Pour ces actions et pour l’insertion du logotype 

de la CeA, le bénéficiaire pourra prendre contact auprès de la Direction de la 

communication de la CeA. 

Plus précisément concernant l'organisation de manifestations publiques (conférence de 

presse, inauguration, visite de chantier, première pierre…), le bénéficiaire devra 

systématiquement, d'une part, faire apparaître le concours de la CeA sur tous les 

supports de communication utilisés (courriers, cartons d'invitation ...) et d'autre part, 

adresser une invitation à la CeA pour la manifestation en question au moins 15 jours 

avant qu'elle ait lieu.  

Tout manquement à ces règles pourra faire l'objet d'une demande de reversement de tout 

ou partie de l'aide allouée.  
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Le contrôle du respect de ces règles se fait à l'occasion de visites sur place, lors des 

demandes de versement et/ou par l'envoi de tout document justifiant le respect des 

obligations (photos, invitation, brochures…).  

 

Article 8 : Interruption et reversement de tout ou partie de la subvention 

 

Après examen des justificatifs présentés par le bénéficiaire, le non-respect total ou partiel 

des clauses stipulées de la présente convention par le bénéficiaire pourra, quelle que soit 

la cause, avoir pour effets : 

 l'interruption du versement de l'aide financière de la CeA ;  

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants déjà versés. 

La CeA en informe le bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 9 : Résiliation 

 

La présente convention pourra être résiliée par l’un ou l’autre des partenaires signataires :  

- En cas de non réalisation totale ou partielle du projet, ou en cas de non-respect, 

par l'une ou l'autre des parties, des engagements inscrits dans la convention de 

partenariat, la présente convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre partie à 

l'expiration d'un délai d’un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception. Cette lettre vaudra mise en demeure en cas de non-respect 

des engagements ; 

- Pour tout motif d’intérêt général, par lettre recommandée avec accusé de réception 

transmise à toutes les parties signataires.  La présente convention prend fin un 

mois à compter de la notification de la résiliation dûment motivée ; 

- En cas d’ouverture d’une procédure de dissolution du bénéficiaire, au motif de 

l’impossibilité pour le bénéficiaire et/ou la nouvelle personne juridique qui se verra 

transférer ses droits et obligations de poursuivre le projet.  

 

La résiliation sera opposable à toutes les parties. 

 

En cas de résiliation, et sans préjudice de l’éventuel droit à indemnisation du bénéficiaire 

en cas de résiliation pour motif d’intérêt général, la CeA versera la subvention à due 

concurrence des dépenses justifiées par le bénéficiaire, mais pourra demander le 

remboursement immédiat de tout ou partie de la subvention déjà versée et non utilisée. 
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Article 10 : Avenant 

 

La présente convention peut être modifiée par avenant signé entre la CeA et le bénéficiaire.  

Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention.  

  

Article 11 : Application supplétive du Règlement budgétaire et financier de la CeA 

 

En l’absence de dispositions spécifiques définies par la présente convention, les relations 

entre les parties sont régies par les dispositions du Règlement budgétaire et financier de 

la CeA dans sa version en vigueur à la date de la délibération de la CeA approuvant la 

subvention, objet de la présente convention, dont la communication à l’organisme peut 

être demandée à la CeA à tout moment.  

Les dispositions de la version du Règlement budgétaire et financier de la CeA applicable à 

la présente convention sont intangibles pendant toute la durée de la présente convention, 

quelles que soient les évolutions du Règlement budgétaire et financier de la CeA 

susceptibles de survenir pendant cette durée. 

 

Article 12 : Annexes  

 

Néant 

 

Article 13 : Règlement des litiges 

 

Les litiges susceptibles de naître entre les parties signataires à l’occasion de la présente 

convention feront l’objet d’une procédure de règlement amiable, préalable à toute 

procédure contentieuse. 

En cas de différend survenant lors de l’exécution de la présente convention, les parties 

signataires sont ainsi tenues d’organiser dans les meilleurs délais une réunion de 

conciliation. 

Au cours de cette réunion de conciliation, les parties tentent de trouver une résolution 

amiable à leur litige ou il peut être décidé de faire appel à une mission de médiation 

désignée par le Tribunal administratif de Strasbourg, par application des articles L.213-1 à 

L.213-10 du Code de justice administrative.  

En cas de constat d’échec de la procédure de conciliation précitée, la partie la plus diligente 

pourra saisir, si elle s’y estime fondée, le Tribunal administratif de Strasbourg. 
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Fait en double exemplaire, un pour chacune des parties, 

 

À Strasbourg, le  

Pour la Collectivité européenne 

d’Alsace, 

Frédéric BIERRY, 

 

 

 

Président de la Collectivité 

européenne d’Alsace 

Pour la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA 

VALLEE DE VILLE 

Monsieur Serge JANUS,  

 

 

 

Président 
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